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ATTESTATION DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

RELATIVE AU RAPPORT ANNUEL 
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Au président, 

 

En notre qualité de commissaire aux comptes de LA FEDERATION SYNTEC et en 

réponse à votre demande formulée dans le cadre de l’application de l’article 8 du 

règlement financier de l’AGFPN, nous avons établi la présente attestation sur les 

informations figurant dans le rapport ci-joint, prévu par l’article L. 2135-16 du code 

du travail. 

 

Ces informations ont été établies sous votre responsabilité à partir des livres 

comptables ayant servi à la préparation des comptes annuels pour l’exercice clos 

le 31 décembre 2022. 

 

Il nous appartient d’attester les informations figurant dans ce rapport, dès lors 

qu’elles sont prévues par le règlement de gestion et d’attribution des fonds de 

l’AGFPN. 

 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au 

regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des 

commissaires aux comptes relative à cette mission.  
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Ces diligences, qui ne constituent ni un audit ni un examen limité, ont consisté, 

par sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, à :  

 

· vérifier que toutes les informations requises par l’article 8 du règlement 

financier de l’AGFPN figurent dans le rapport ;  

· vérifier la concordance des montants mentionnés au titre des 

financements octroyés par l’AGFPN avec la convention de financement et 

la comptabilité 

· vérifier que le montant des charges affectées à chacune des missions 

prévues à l’article L. 2135-11 du code du travail, concorde avec la 

comptabilité ou les données sous-tendant la comptabilité, étant précisé 

qu’il ne nous appartient pas de vérifier l’éligibilité de ces charges au 

financement  par l’AGFPN, ou la conformité des dépenses avec la 

définition des missions, 

· vérifier que les règles appliquées pour l’affectation des charges sont 

décrites dans le rapport et qu’elles sont conformes avec les décisions de la 

direction,  

· vérifier, sur la base de tests, la conformité de fonctionnement du processus 

d’affectation des charges avec la description qui est faite, 

· apprécier la sincérité des informations figurant dans le rapport, à 

l’exclusion de celles non requises par le règlement de gestion et 

d’attribution des fonds de l’AGFPN.  

  

Sur la base de nos travaux, les informations figurant dans le rapport joint 

appellent de notre part l’observation suivante : 

- le paragraphe « 2- Charges indirectes imputables aux missions » de la 

partie 4 « Description du processus d’affectation des charges à chaque 

rubrique de mission d’intérêt général (article L.2135-11 du Code du travail) » 

décrit la modification de la quote part des frais généraux affectés aux 

missions d’intérêt général qui passe de 20% sur les exercices précédents à 

50% en 2022. 

 

Paris, le 28 juin 2023 

Le Commissaire aux Comptes 

 
 GMBA Séléco 

 Représentée par 

 Virginie Dormeuil 

 Associée 

 

Signé numériquement par 

CONNECTIVE NV - Connective 

eSignatures de la part de 

Virginie DORMEUIL 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RAPPORT DETAILLANT L’UTILISATION PAR LA FEDERATION  
 

SYNTEC DES CREDITS VERSES PAR L’AGFPN  
 

AU TITRE DE L’ANNEE 2022 
 

(Article L.2135-16 du Code du travail) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 - Déclaration sur l’honneur du Président de la Fédération 
SYNTEC sur l’utilisation des fonds perçus conformément à leur 

destination prévue à l’article L 2135-11 du Code du travail 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
 

 
 
ATTESTATION SUR L’HONNEUR – 2022 -  

 
 
 
 

 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

2 - Identification des financements octroyés à la Fédération SYNTEC 
par l’AGFPN au titre de l’année 2022 

  



 

 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
Méthode comptable retenue pour l’enregistrement des crédits reçus 
 
L’enregistrement comptable des crédits reçus est un enregistrement en classe des comptes 
de produits (classe 7). Cela permet de faire face aux dépenses engagées.  
 
 
 
 
 
 
Financements octroyés à la Fédération SYNTEC par l’AGFPN au titre de l’année 2022 
 
 
 
 

 
 
 
 
En tenant compte de l’ensemble des crédits à justifier (1 530 564€), il reste donc à justifier 
par votre organisation l’utilisation de la somme de 515 677€ (1530564– 1014887). 
 
Des règles de report sont prévues par les articles R. 2135-26 (alinéa 2) du code du travail et 
9 du Règlement financier de l’AGFPN et permettent : 
 
-        le report sur l’exercice suivant de l’utilisation de 20% des crédits 2021 perçus sur 
l’année 2021. 
 
-        l’utilisation sur l’année N+1 (2022), des crédits N (2021) attribués en N+1 (2022). 
 
Ainsi, selon les principes de report exposés ci-dessus, la fédération Syntec peut reporter sur 
l’année 2022 l’usage de 515 677€  de crédits.  
 
Le reliquat de 515 677€ de crédits 2021 est donc reporté sur l’année 2022. 
 
 
 
 
 
 

Date du versement Montant du financement

01/06/2022 355 557,00 €                                                    

30/11/2022 730 258,00 €                                                    

22/02/2023 270 095,00 €                                                    

Total 1 355 910,00 €                                                 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

3 - Identification des moyens mis en œuvre par la Fédération 
SYNTEC pour réaliser les missions d’intérêt général à l’article L. 

2135-11 du Code du travail 

  



 

 

 
 
 
 
 

Charges engagées par mission 

 
 
 
 

Missions d'intérêt 
général engagées 

Montant des charges 
2022 directement 
imputables à la 

mission 

Quote-part de 
charges générales 
retenues au titre de 

l'exercice 2022 

Montant total par 
mission 

Mission n°1 
927 023 € 451 398 €         1 378 422 € 

article L.2135-11 1° 

Mission n°2 
144 846 €           249 729 €      294 575 € 

article L.2135-11 2° 

Mission n°3 
   

article L.2135-11 3° 

Total général 1 071 869 €  701 127 € 1 772 997 € 

 
   



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4 - Description du processus d’affectation des charges à 
chaque rubrique de mission d’intérêt général (article L.2135-11 

du Code du travail) 

  



 

 

1 - Charges directement imputables aux missions 
 
Les charges directes imputées ont été engagées exclusivement dans le cadre des actions qui découlent 
des missions d’intérêt général entrant dans le cadre de l’article L. 2135-11 du Code du travail. 
 
Les charges directement imputables ont été retenues pour leur montant exact issu de la comptabilité 
de la Fédération Syntec. Elles se décomposent ainsi : 
 
 

- Temps de travail et coût des salariés affectés à l’action ou à la mission : 
 
Le temps de travail des salariés affectés à la mission s’entend du temps de préparation, de gestion, de 
participation aux réunions et de suivi, calculé en nombre de journées. 
Il s’agit du temps de travail effectif et rémunéré des salariés affectés à la mission titulaires d’un contrat 
de travail. 
 
Le coût des salariés affectés tient compte de l’ensemble des rémunérations perçues : salaires bruts, 
charges sociales patronales, variations des provisions congés payés, variations des provisions pour 
rémunérations variables, abondement patronal au plan d’épargne entreprise. 
 
 

- Frais d’organisation de réunions 
 
Il s’agit du coût des plateaux repas facturés à la Fédération Syntec par les traiteurs dans le cadre de 
réunions de travail paritaires impliquant des organismes externes à la Fédération Syntec. 
 
 

- Honoraires des intervenants extérieurs  
 
Ce poste regroupe les honoraires facturés par les avocats mandatés par la Fédération Syntec pour 
leurs interventions dans le cadre des missions d’intérêt général entrant dans le cadre de l’article L. 2135-
11 du Code du travail. 
 
 
2 – Charges indirectes imputables aux missions 
 
Une quote-part des frais généraux de fonctionnement de la Fédération Syntec est affectée aux missions 
d’intérêt général entrant dans le cadre de l’article L. 2135-11 du Code du travail. 
 
Quote-part modifiée, passage de 20% à 50% du montant total des charges ci-dessous. Le taux 
d'affectation au final retenu de 50% reste identique aux années précédentes. (exemple : Charge = 1000 
€ * quote-part de 50% = 500 € * taux final retenu de 50%  = 250 €).  
 
Il s’agit des charges suivantes : 
 

- Loyers, charges locatives, entretien des locaux et assurances 
- Fournitures administratives 
- Documentation et abonnements 
- Prestations informatiques 
- Location de matériel informatique 
- Reprographie 
- Téléphone, internet et affranchissements 
- Services comptables et financiers 
- Honoraires des commissaires aux comptes 
- Amortissements mobilier salles de réunion vidéo projecteur écran tables pc 
- Comptabilité-gestion 

  



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
5 - Moyens mis en œuvre par la Fédération Syntec ayant concouru aux 

charges exposées. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 

 
 
 
 

Rapport d’activités 2022 
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Rappel de nos actions et engagements à fin 2021 pour 2022 
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Réalisations et actions  
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Réalisations et actions (suite) 
 
 

 
· Charges /  Evénement du 06/09/2022 hors 

dossier AGFPN 2022 
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Les grands volets d’action Temps de travail, encadrement 

du télétravail, autorisation d’absence exceptionnelle... 

La Fédération Syntec a conclu en 2022 plusieurs accords 

ambitieux, pour certains inédits. 

 

 

 
Convention collective 

Principaux accords signés en 2022-2023 

 
Modernisation de la convention collective (décembre 2022) 

La Fédération Syntec et les partenaires sociaux de la branche ont mené pendant plusieurs mois un 
important travail paritaire. Ils ont ainsi pu procéder à une modernisation de la convention 
collective des Bureaux d’études techniques, des cabinets d’ingénieurs conseils et des sociétés de 
conseils,dite « Syntec ». Ces séquences de « toilettage » avaient pour objectif d’offrir aux salariés et 
aux entreprises de la branche un accès simplifié à leur texte conventionnel et d’en faciliter la lecture 
et la compréhension. 
 
Revalorisation des salaires minimaux dans la branche (avril et septembre 2022) 

Deux avenants ont été conclus courant 2022 portant sur la revalorisation des salaires dans la branche. 
Ces négociations de première importance, qui s’inscrivent dans le cadre des cycles annuels de 
discussion, profitent à l’avenir des salariés au sein des entreprises et plus largement des métiers de la 
branche. 
 
Accords socialement et sociétalement innovants 

Dans un contexte de forte pénurie de talents et d’organisation du travail en profonde mutation, les 
organisations patronales et syndicales représentatives de la branche ont conclu, fin 2022, quatre 
accords ambitieux et, pour certains, inédits à l’échelle d’une branche. Ces derniers portent entre autres 
sur : 
→ une latitude accrue en matière de temps de travail grâce à un recours facilité au forfait jours ; 
→ un cadre pour la mise en place d’un télétravail pérenne, qui assure à la fois le respect des droits du 
salarié et la continuité de l’activité ; 
→ un nouveau droit, acquis pour les femmes et leur conjoint ou conjointe, en lien avec l’interruption 
spontanée de grossesse. Dorénavant, les salariées vivant une interruption spontanée 
de grossesse bénéficient d’une autorisation d’absence exceptionnelle de deux jours. 
Ces accords d’innovation sociale et sociétale sont de véritables progrès pour les entreprises et les 
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salariés de la branche. Ils témoignent d’une année particulièrement dynamique du point 
de vue social et d’un dialogue paritaire vigoureux et fructueux. 

 
Formation professionnelle et emploi 

 

Soutenir la formation pour tous les types d’entreprises et répondre aux enjeux majeurs 
sont deux des priorités que s’est fixée la Fédération. 
 
Politique de formation et priorités de la branche en 2023 

 
En 2022, les partenaires sociaux ont lancé un travail approfondi visant à redynamiser la politique de 
branche initiée il y a plusieurs années, en se concentrant sur la ressource conventionnelle. Tout en 
profitant des cofinancements non pérennes disponibles cette année, ils ont unanimement décidé 
d’augmenter la ressource financière des entreprises de moins de 50 salariés afin de réduire dès 2024 
la dépendance de la branche aux financements publics, caractérisés par leur diminution et leur 
imprévisibilité. Cette décision a été formalisée dans l’avenant n° 3 de l’accord formation d’octobre 
2019. Face à la raréfaction des fonds légaux, la branche est appelée à concentrer ses efforts sur les 
enjeux sectoriels et à adopter une approche de projet en développant des partenariats. 
Les entreprises de la branche souhaitent être accompagnées pour s’adapter à l’économie actuelle. 
 
Pour cela, les priorités sont :  
 
→ une nouvelle offre de certification professionnelle enrichie et plus cohérente ; 
→ une offre de formation « clés en main » en miroir des compétences d’avenir et/ou visées dans les 
certifications, disponibles sur des formats variés ; 
→ des cofinancements CPF pour soutenir les parcours de reconversion, d’adaptation et de 
perfectionnement, sur un panel de certifications élargi ; 
→ un soutien de la branche pour l’acquisition des compétences liées aux enjeux climat et biodiversité. 
 
Signature de l’accord-cadre EDEC  

 
Le jeudi 8 décembre 2022, la Fédération Syntec, Syntec-Ingénierie et les partenaires sociaux ont signé 
un accord cadre avec l’État pour le développement 
de l’emploi et des compétences (EDEC), à la suite d’une étude menée par l’OPIIEC en mars 2022 sur 
les métiers de l’ingénierie face au défi climatique. Cet accord-cadre concerne les entreprises et les 
salariés de la branche des bureaux d’études techniques, cabinets d’ingénieurs-conseils et sociétés de 
conseils, et de la Filière ingénierie de l’immobilier, de l’aménagement et de la construction Il a pour 
objectif de mettre en oeuvre des propositions d’actions formulées dans l’étude de l’OPIIEC 
pour répondre aux enjeux climatiques. Cette étude a montré que 8 400 équivalents temps plein 
supplémentaires seront nécessaires d’ici 2025 pour répondre à ces enjeux. Avec le soutien 
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de l’Opco Atlas, ce projet vise à renforcer la montée en compétence des salariés du secteur dans les 
domaines liés à la transition écologique. La Fédération Syntec s’est récemment 
engagée à former l’ensemble des salariés de la branche à la sobriété énergétique d’ici 2025, y compris 
sur le volet numérique. Pour atteindre ces objectifs, cinq actions sont prévues dans l’accord-cadre, 
telles que : 
→ décliner un référentiel de compétences pour les entreprises et les salariés du secteur de l’ingénierie  
→ développer des certifications « créateur de changement pour le climat et la biodiversité » ; 
→ développer du contenu de formation et de certification numérique « climat » ; 
→ développer le « tutorat climat » ; 
→ développer « l’AFEST climat ». 
 
Webinaire de février 2022 sur la formation professionnelle  

 

En février 2022, la Fédération Syntec et ses syndicats membres ont organisé un webinaire sur les 
cofinancements publics tels que FNE, POE I & C, etc. Stéphane Rémy, sous-directeur des 
politiques de formation et du contrôle à la DGEFP, et Solange Chapellart, directrice Branches et 
Partenariats de l’Opco Atlas ont co-animé ce webinaire, qui a permis de clarifier les dispositifs 
de financement.  
 
Conférence « Industrie de la connaissance et compétences : quelles solutions pour préparer 

le monde de demain ? » 
 
La question de la formation et des compétences est un sujet qui anime au quotidien la Fédération 
Syntec et ses adhérents. C’est pour cette raison que l’ensemble des organisations ont souhaité mettre 
sur pied, en septembre 2022, une journée d’échange et de réflexion sur le sujet. À cette occasion, la 
Fédération Syntec et ses syndicats membres – Numeum, Syntec-Ingénierie, Syntec Conseil, 
Les Acteurs de la Compétence et Unimev – ont formulé ensemble des propositions et pris des 
engagements forts en matière d’éducation, d’enseignement supérieur et de formation professionnelle. 
Avec une ambition : relever le grand défi des compétences, essentiel pour l’avenir de notre pays. 

 

Fort de ces enseignements, Syntec a formulé 15 grandes propositions visant à transformer 
l’écosystème de la compétence. Ces 15 propositions portent sur le système éducatif, la 
formation continue, la professionnalisation et le financement des dispositifs. Conscients de leurs 
responsabilités, la Fédération et ses cinq syndicats membres se sont engagés à contribuer aux efforts 
déployés pour la formation et la professionnalisation. Ils comptent 
ainsi, d’ici 2025, atteindre 5 % d’effectifs du secteur en apprentissage, améliorer la parité au sein de 
la branche, ou encore former l’ensemble des salariés de la branche à la sobriété énergétique… 
(charges de l’événement hors dossier AGFPN) 
 
Retrouvez toutes les propositions 
sur le site de la Fédération : 
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www.syntec.fr/action-publique/argumentaires-etprises-de-position/15-propositions-7-
Engagementspour-les-competences/ 

 

Ont accompagné la Fédération Syntec dans ses réflexions et partagé leurs 

analyses, expériences et propositions concrètes pour répondre aux enjeux 

de compétences et d’éducation : 

 
→ Carole Grandjean → Patrick Artus → Brice Teinturier → Élisabeth Crépon → François 
Germinet → Hymane Ben Aoun → Frédérique Alexandre-Bailly → Laurent Champaney 
→ Marie-Laure Collet → Julie Barenton-Guillas → Antoine Foucher → Pierre Verzat 
→ Godefroy de Bentzmann → Fabrice Laborde → Claire Khecha 
 
« Nos entreprises visent à gagner en compétitivité et en capacité d’innovation, à bâtir une France et 
une Europe plus fortes et indépendantes et à proposer des environnements de travail plus libres et 
épanouissants ; en un mot, à contribuer à la relève de tous les grands défis qui nous incombent. Tel 
est le sens de ces 15 propositions et de ces 7 engagements. » 
Les présidents des organisations membres de Syntec 
 

 
 



 
 
 

20 
 

 
 

 
 



 
 
 

21 
 

 
 

 



 
 
 

22 
 

 
 

 

 

 



 
 
 

23 
 

 
 

 

 

 



 
 
 

24 
 

 
 

Les chiffres 

Dynamisme et ancrage 

Territorial 
 

Des secteurs moteurs La Fédération Syntec représente une majeure partie des métiers 
qui constituent les secteurs d’avenir : des secteurs d’activité dont le développement est 
favorisé par la transformation du monde du travail et l’évolution des technologies. 
Fondées principalement sur le rapport de la branche numérique, ingénierie, conseil et événement, 
les données indiquées en pages suivantes dressent un état des lieux des entreprises et des métiers 
des secteurs d’avenir, dont la stabilité et le développement  
économiques sont favorisés par l’émergence des nouvelles technologies et méthodes de travail. Des 
chiffres qui confirment que ces secteurs, composés pour la plupart de TPE et PME, jouent un rôle 
de moteur économique pour les territoires. 
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La Fédération en bref 

 

La Fédération Syntec représente cinq organisations professionnelles, soit près de 3 800 groupes et 
sociétés françaises spécialisés dans les domaines du numérique, de l’ingénierie, du conseil, de 
l’événementiel et de la formation professionnelle. 
 
La mission de la Fédération Syntec comporte plusieurs volets, dont : 

 

→ négocier la convention collective des bureaux d’études techniques, des cabinets d’ingénieurs-
conseils et des sociétés de conseil, avec les partenaires sociaux ; 
→ piloter la politique de formation 
et d’emploi de la branche ; 
→ promouvoir le dialogue social ; 
→ défendre les intérêts collectifs de ses membres et leur représentation auprès des pouvoirs publics. 
 

Un Comité statutaire et des mandats mobilisé 

Le Comité statutaire et des mandats, chargé de veiller à l’application des Statuts et du Règlement intérieur de la 
Fédération, a été sollicité tout au long de l’année. 
 
Des représentations au sein des différentes instances professionnelles 
Les représentations de la Fédération Syntec au sein du Medef ou dans des instances paritaires nationales 
sont les suivantes : 
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• Au Medef 

 
- Bureau 
- Conseil exécutif 
- Assemblée permanente 
- Assemblée générale 
- Commission Jeunesse  
- Commission Animation du Réseau des Adhérents 
- Commission Dynamique du marché du travail et de l'emploi 
- Commission Economie, compétitivité et finance  
- Commission Education, Formation et Compétences 
- Commission Europe et international 
- Commission Fiscalité 
- Commission Innovation 
- Commission Mutations Technologies et impacts sociétaux 
- Commission Nouvelles Responsabilités Entrepreneuriales 
- Commission Réforme de la protection sociale 
- Commission Réforme publique et simplification 
- Commission Transition Ecologique et Economique 
- Comité Commande publique 
- Comité Commande publique 
- Comité Energie, Compétitivité, Climat 
- Comité Environnement 
- Comité Financement de l'économie 
- Comité Financements Export 
- Comité Fiscalité internationale 
- Comité Impact sociétaux 
- Comité Régulations du numérique  
- Comité Souveraineté et sécurité économiques des entreprises 
- Comité Sport JO 2024 

 

• Mandats paritaires interprofessionnels 
 

- AGS - Association pour la garantie des salaires 
- ANACT - Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail 
- APEC - Agence pour l'emploi des cadres 
- CNAF - Caisse nationale des allocations familiales 
- CNAV - Conseil d'administration de la Caisse nationale d'assurance vieillesse 
- CNESER - Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche 
- CPC Services aux entreprises 
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- CSE - Conseil supérieur de l'éducation 
- CTI - Commission titre d'ingénieurs 
- INRS - Institut national de recherche et de sécurité 
- ALI - Action Logement Immobilier 
- Plateforme RSE 
- Pôle Emploi 
 
 

• Mandats paritaires de branche 

 

Nous gérons aussi plus d’une centaine de mandats au sein de notre branche au travers 
des organismes paritaires : 

- ATLAS, notre OPCO, 
- l’OPIIEC, notre observatoire des métiers, 
- ADESATT, association regroupant les partenaires sociaux en charge de l'animation du 

dialogue social de la branche des bureaux d'études techniques, des cabinets d'ingénieurs-
conseils et des sociétés de conseils. 

- la CPNEFP, Commission Paritaire Nationale de l’Emploi et de la Formation  
professionnelle, 

- la CPPNI, Commission Paritaire Permanente de Négociation et  ’Interprétation 
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Au cœur de nos territoires : une représentation régionale consolidée 
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Notre implantation régionale a permis de rendre la Fédération Syntec encore plus 
visible et influente sur tout le territoire et d’apporter à nos adhérents le service attendu. 
La politique de déploiement régional de la Fédération s’est effectuée à tous les niveaux et notamment via les 
Commissions Paritaires Régionales de l’Emploi et de la Formation Professionnelle (CPREFP) afin de 
rendre visibles les actions de la Fédération, par le biais de la branche. Elle favorise une coordination 
fluide et cohérente entre les instances (par exemple les COPAREF, CREFOP, les conseils régionaux…). 

 
Depuis octobre 2020, la Fédération Syntec réunissait un panel d’invités de premier plan pour son 
colloque annuel dédié au sujet des territoires. À travers cet événement live, la Fédération Syntec a 
souhaité engager la réflexion et porter un message fort : celui de la revitalisation des territoires. 
La revitalisation des territoires est en effet un sujet qui anime au quotidien la Fédération Syntec, et 
sur lequel elle est fortement engagée. Dès 2015, l’organisation décidait d’investir les régions, par 
le truchement de délégations, afin de représenter et défendre ses intérêts et gagner en visibilité et 
en Influence auprès des décideurs locaux publics et privés. Une manière de faire vivre la Fédération 
au plus près des régions et de participer au développement et au maillage territorial.  

 

 

Dialogue social 

 
              Toiletter la convention collective 

 
Afin d’améliorer l’attractivité de la branche, les partenaires sociaux se sont lancés dans une 
démarche de clarification et d’amélioration de la lisibilité de la Convention collective. 
 
C’est dans cet objectif qu’un groupe de travail paritaire « Toilettage de la CCN » s’est réuni 
régulièrement depuis novembre 2018 pour proposer une nouvelle rédaction de la convention 
collective « à droit constant ». Ainsi le groupe de travail a fait apparaître les modifications 
rendues nécessaires pour la cohérence rédactionnelle des textes, et a proposé une reformulation 
des dispositions devenues obsolètes ou sans objet.  
 
 
Toilettage de la convention collective (rappel fin 2021 début 2022) 

 
La Fédération Syntec a engagé des négociations, dès février 2018, pour permettre aux 
entreprises de bénéficier d’un cadre simplifié et actualisé. Un texte, dont l’application est 
attendue au second semestre 2022 a été signé avec les organisations syndicales le 16 juillet 2021. 
Dans le prolongement de cet accord, a été entamée une négociation dite de modernisation afin 
de simplifier ou mettre en cohérence les règles relatives à la période d’essai, au départ à la 
retraite, au travail le dimanche, ainsi qu’aux salaires minimaux applicables dans la branche. 
 
Performance sociale des entreprises (rappel fin 2021 début 2022) 
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L’accord-cadre d’innovation et de performance sociale programme sur deux ans (2022-2023) 
des négociations relatives à la santé et à la qualité de vie au travail, à la parentalité et aux aidants 
familiaux, à l’inclusion et aux publics spécifiques, ainsi qu’au partage de la valeur. Chacune de 
ces négociations tendra à la mise en place de mesures concrètes et visibles afin d’améliorer 
l’attractivité de la branche 
 
Participations et services en prévoyance et santé (rappel fin 2021 début 2022) 

 

La branche a renouvelé pour 2022 la mise à disposition des entreprises chez Malakoff Humanis 
d’une offre de diagnostic spécifique dans l’accompagnement dans les transitions. Ce service « 
tiers humain », d’une durée qui peut aller jusqu’à 7 jours avec l’aide d’intervenants spécialisés, 
référencés par la branche Syntec, vise à conjuguer la performance économique et le capital 
humain. 80 % du montant de l’accompagnement est financé par la branche Syntec (maximum 
8 000 € TTC), l’entreprise devant financer le solde. Ont également été renouvelées à destination 
des salariés en situation de handicap la participation aux frais d’équipement (habitation, 
véhicule, matériel, des professionnels de la puériculture) et aux frais de licence ou d’inscription 
aux activités sportives ou culturelles (500 € maximum) ainsi que la participation aux frais de 
scolarité de l’enfant en situation de handicap (de 3 000 € à 7 000 € selon la situation). Les 
prestations de soutien aux aidants ont été renforcées (de 3 500 € à 7 000 € selon la situation). 
 
De nouveaux avantages sont désormais proposés par Malakoff Humanis, Aésio et Harmonie 
Mutuelle pour accompagner les entreprises de la branche Syntec avec une prise en charge à 
hauteur de 120 euros au titre de la médecine douce (acupuncture, réflexologie, kinésiologie et 
naturopathie), 10 heures gratuites de garde d’enfants par des professionnels de la puériculture 
et une prise en charge à hauteur de 200 euros pour tout abonnement sportif. 
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Politique formation et emploi de la branche : une ambition partagée  
 

Suite à la réforme de la loi formation professionnelle du 5 septembre 2018, des réflexions ont été engagées 

au sein des organisations syndicales et patronales afin d’accompagner les transformations engendrées par 

cette loi. Depuis 2019, la renégociation d’un accord formation au sein de la branche visant à définir une 

politique de branche en matière d’emploi et de formation professionnelle, était primordiale pour sécuriser, 

développer les compétences mais également attirer de nouveaux talents vers les secteurs du numérique, de 

l’ingénierie, du conseil et de l’événementiel.  

 

Cette volonté d’une politique commune renforce l’intérêt porté, et l’ambition voulue, par les partenaires sociaux 

vis-à-vis de la formation professionnelle et de l’apprentissage.  

 

Elle s’est construite sur des équilibres paritaires, tels que :  

- le renouvellement d’une contribution conventionnelle afin de mettre en place des dispositifs sectoriels,  

- la mise en place officielle de la note politique formation qui oriente annuellement les orientations 

politique de la branche au regard des besoins, ce qui impulse une orientation actualisée de la politique 

de formation et des priorités de la branche,  

- la mise en place d’un abondement CPF lorsque celui-ci vise une qualification de branche,  

- l’ouverture à la participation des frais de garde et au tutorat externalisé,  

- la mise en œuvre de la mission de tuteur dans le cadre d’un entretien. 

  

La Fédération Syntec s’est fortement mobilisée dans la transformation de son OPCA, le Fafiec en OPCO 

ATLAS, afin d’accompagner sa politique emploi formation.  

 

 

La Fédération en bref 
 

La Fédération Syntec représente cinq organisations professionnelles, soit près de 3 800 groupes et 
sociétés françaises spécialisés dans les domaines du numérique, de l’ingénierie, du conseil, de 
l’événementiel et de la formation professionnelle. 
 

La mission de la Fédération Syntec comporte plusieurs volets, dont : 
 

→ négocier la convention collective des bureaux d’études techniques, des cabinets d’ingénieurs-
conseils et des sociétés de conseil, avec les partenaires sociaux ; 
 
→ piloter la politique de formation et d’emploi de la branche ; 
 
→ promouvoir le dialogue social ; 
 
→ défendre les intérêts collectifs de ses membres et leur représentation auprès des pouvoirs publics 


